COMPTE RENDU DU STAGE « FEMMES, SYNDICALISME ET SOCIETE »

Dans la suite des décisions de notre Congrès départemental de Novembre 2007, nous avons tenu à Saint Cloud ce stage « Femmes, syndicalisme et société » conçu en collaboration entre la Section départementale de la FSU et le Secteur du Droit des Femmes. Nous avons consacré la matinée aux aspects plus sociétaux à travers le problème des violences faite aux femmes, à la place et au rôle des femmes dans la FSU et l’après midi a été consacré au problème des retraites dans une approche plus syndicale.

1. Violences faites aux femmes.

Suzy Rojtman, conseillère d’orientation-psychologue du SNES, une des porte parole du Collectif National pour le Droit des Femmes, membre du Secteur Femmes de la FSU et co-rédactrice du Projet de Loi contre les violences faites aux femmes a animé la première partie de la matinée. . 
Suzy a fait un petit rappel historique avant d’aborder le projet de Loi Cadre. Le Collectif National pour le Droit des Femmes regroupe des partis politiques de gauche (PCF, LCR, Verts, Alternatifs), des syndicats (FSU, CGT, Solidaires) et des associations. Ce n’est pas une association de terrain mais un comité qui organise la réflexion et l’action autour des problèmes spécifiques liés à la condition des femmes. 


Dans son rappel historique, Suzy a indiqué sans les développer les inégalités et les discriminations dont les femmes ont été victimes en tous lieux et à toutes les époques. 


Elles marquent encore largement notre société au niveau de leur représentation (travail, politique, syndicat..), au niveau des salaires (-25%) qui les maintient souvent dans une forte précarité ou les cantonnent à des tâches domestiques. D’une situation considérée comme mineure à l’époque napoléonienne, les mouvements féministes du 19ème et 20ème siècle ont fait entendre leurs voix. Les avancées politiques réelles sont néanmoins très tardives (droit de vote en 1946).

Les violences dont sont victimes les femmes constituent la dérive exprême de la domination masculine. 

Suite à une conférence qui s’est tenue à Pékin en 1995, une enquête a été demandée à chaque pays afin de chiffrer les violences commises cotre les femmes. L’enquête menée en France sur 7000 femmes de 20 à 59 ans ont corroboré les chiffres des associations comme celle de l’association des femmes victimes de viol. Cette étude est malgré tout incomplète car elle ignore les violences commises sur les femmes entre 18 et 20 ans.
Il y a 48000 viols par an dont 8% donnent lieu à plainte. 11,4 % des femmes ont subi des agressions sexuelles. Les féministes n’ont jamais voulu adopter un profil « victimaire » mais de lutte et de revendication. Ces luttes des années 1970 ont abouti à la Loi de 1975 pour le Droit à l’Avortement qui se sont prolongées dans les luttes contre le viol. Le viol est certes reconnu comme un crime, mais insuffisamment caractérisé et traité souvent comme un délit avec un appel à la jurisprudence à partir de concepts comme l’attenta à la pudeur.    

Le Procès d’Aix de 1978 plaidé par Gisèle Halimi a été une étape importante d ce combat. 

Le recours à la justice est fondamental pour que les femmes puissent parler et sortir du silence et de l’isolement.  

Cette proposition de Loi Cadre intervient après plusieurs autres Lois :
La Loi du 23 décembre 1980 contre le viol. Cette Loi a porté le nombre de plaintes de 1000 à 8000.

La Loi de 1992 qui considère comme une circonstance aggravante les violences conjugales. En 1992 également constitution du délit de harcèlement sexuel au travail. 

Loi du 4 avril 2006 : Cette lOi introduit des dispositions contre les mariages forcés, l’expulsion réelle du conjoint violent du domicile conjugal (étendu au PACS, aux ex-conjoints). Elle réaffirme que le viol conjugal est un viol (absent de la loi de 1980). Cette Loi a été initiée par la Gauche (PC, PS). 
Pourquoi cette nouvelle proposition de Loi Cadre ? 

En fait les différentes Lois votées sont incomplètes et ne rendent pas compte du processus continu d’attaques psychologiques destructrices qui sont au cœur de ces violences et de la question fondamentale de la Prévention. 

L’Espagne a voté une Loi intégrale contre le violence de genre (adoptée à l’unanimité) qui vise à considérer de façon globale la question de ces violences. Le Collectif National a commencé à travailler de façon unitaire autour de ce texte en s’entourant de quelques juristes et de l’aide d’assistants parlementaires du PCF.

Le combat mené par le Collectif ne s’inscrit pas dans un contexte victimaire, il ne s’inscrit pas non plus dans une visée répressive modèle Sarkozy. Il cherche à trouver des solutions alternatives à la prison qui ne sont pas évidentes.
La sensibilisation, la prévention dans le cadre sanitaire et social, l’éducation et l’apprentissage au vivre ensemble, le travail sur les représentations (publicité non sexiste, représentation sexuée des métiers) sont un apport fondamental. 

Ces droits doivent être étendus aux femmes sans papiers, sur les lieux de travail, aux personnes prostituées (suppression du racolage passif). 

Il faut donc créer un véritable Ministère du Droit des Femmes, un secrétariat sur les violences et un observatoire ;

Il faut aussi un retoilettage du code pénal, mais aussi en matière civile :
· Contestation de la garde alternée pour le cionjoint violent.

· Une femme meurt tous les 3 jours, que fait-on pour les protéger alors que la pression est faite pour transformer les plaintes en main courante ? Par exemple il faut créer une ordonnance de protection d’un mois renouvelable (interdiction de s’approcher, appel à un médecin…). Une affaire sur deux où on traite des violences faites aux femmes est une affaire de violence conjugale. 
· Il faut renforcer les liens entre les mesures pénales (détention préventive) et les mesures civiles (autorité parentale) et la double compétence des juges. 

Faut-il des chambres spécialisées ? 

Le Projet de Loi cadre pour être déposé doit bénéficier d’une « niche parlementaire » annuelle à disposition de la gauche.

Vous pouvez néanmoins signer la pétition pour la Loi Cadre sur le site : http://www.orta.dynalisas
Pour obtenir le texte du projet de Loi, téléphonez au collectif pour le droit des femmes : 01.43.56.36.48.

2. PLACE DES FEMMES DANS LA FSU

Annette Girardclos, militante retraitée du SNUIPP a étudié dans le cadre d’un Master inter universitaire : » l’égalité hommes femmes dans la FSU » la place des femmes dans notre organisation syndicale.

Ce travail d’enquête minutieux et précis mené par le secteur femmes de la FSU va du chronométrage du temps de parole dans les instances, au pointage dans les délégations, en passant par l’étude de la composition de nos différentes instances.  Ce travail s’est fait sans moyen en décharge. Un diaporama construit pour un Colloque à Lyon a été fait en collaboration avec Nina Charlier (SNEP) a servi de base aux commentaires de Annette. 

Le taux de féminisation de la Fonction Publique d’Etat est de 56%.

Les statuts de la FSU de Macon (1994) montre le souci de réaliser l’égalité hommes-femmes dans la FSU : « Dans la r épartition des responsabilités fédérales, la Fédératio créera les conditions et mettra en œuvre une représentation équilibrée entre les hommes et les femmes selon des modalités précisées au Règlement Intérieur d’une limitation des mandats des responsables et favorisera le maintien de liens avec leur activité professionnelle ». 

Le mémoire engagé Annette Girardclos à partir d’entretiens met en lumière des conflits profonds entre engagement et culpabilité et dégage quelques thèmes :  organiser la vie familiale, militer près de chez soi, trouver des solutions pour elle comme pour lui, la culpabilité malgré tout- même pour celles qui ne sont pas confrontée au problème familial, un engagement exclusif.

Dans les instances, le nombre moyen d’interverventions par sexe, la durée moyenne du temps de parole montrent une certaine égalité hommes -  femmes. Si les femmes interviennent autant dans les instances, par contre leur place des femmes, malgré des progrès,  reste très minoritaire alors qu’elles sont  sont majoritaires dans la profession. Au Congrès de Marseille en 2007, la composition hommes femmes en pourcentage se répartit ainsi : Au CDFN 62/38, BDFN : 68/32, secrétaires départementaux : 85/15. L’exercice des responsabilités de secrétaires départementaux est peu féminisé (96/17)  tout comme les quotités de décharges syndicales ( 35%/5 %). Les décharges attribuées globalement sont largement en faveur des hommes surtout pour les décharges les plus longues (au dessus de 60% où aucune femme n’a de décharge). Les hommes et les femmes sont à peu près à égalité lorqu’ils exercent seuls les reponsabilités des SD , par contre 29% des femmes l’exercent sans décharges contre 10% pour les hommes . Dans l’exercice des directions collègiales , les différences sont très marquées. Les femmes sont certes présentes dans des directions mixtes, mais la majorité des directions sont exercés par les seuls hommes. Les directions exercées uniquement par des femmes ne représentent qu’un infime minorité.

La participation au Congrès  montre un certain progrès, mais l’écart reste important (Le Congrès de Toulouse en 1997 comptait 70% d’hommes et 30% de femmes, celui de Marseille comptait 61% d’hommes et 39% de femmes). 

Nous pouvons donc constater que les orientations fixées au Congrès de Macon pour une véritable représentation équilibrée hommes femmes sont loin d’être réalisées. 3 facteurs important doivent permettre de progresser :

1. L’existence du secteur « femmes »

2. L’observatoire de la parité

3. Une approche intégrée où tous les éléments décrits précédemment (composition des instances, prises de parole, répartition des décharges, délégations, exercice des responsabilités,  réunions …) doivent être l’objet d’une attention et d’une préoccupation constante de la vie syndicale à tous les niveaux.

3. Les retraites des femmes 


Daniel Rallet , responsable FSU du secteur des retraites depuis 1993 et membre du COR depuis 2004 a présenté l’historique et les enjeux liés au problème spécifique des retraites des femmes . Ce  Conseil d’Orientation des Retraites est composé d’organisations syndicales de salariés et du MEDF, d’experts et des administrations concernées – Ministère des Finances, Cour des Comptes…).


Dans son exposé, il retrace l’historique de la question et en dégage les enjeux.

Le premier constat est celui de l’inégalité entre les hommes et les femmes concernant les pensions de droit direct qui sont en moyenne inférieures de moitié de celles des hommes (732 euros contre 1532 euros en 2004) et inférieures de 38% en ce qui concerne la reversion.


Ce constat est la photographie des inégalités en matière salariale (-25% pour les femmes qui reste stable depuis 1990) et du taux d’activité (temps partiels). Les effets de la scolarisation et de l’entrée des femmes sur le marché du travail n’est donc que peu d’effet sur ces inégalités. Dans ces 25% , 7 à 8% relèvent de la discrimination pure. Pour les femmes diplomées et qualifiées, elles « choisissent » des secteurs moins rémunérés (fonction publique) L’effet bas salaires et temps partiels (surtout dans les services) renforce des dispersions fortes entre les femmes elles-mêmes. L’activité des femmes continue d’augmenter  mais le taux d’activité reste stable (progression du temps partiel).


Les reformes de 1993 et 2003 pénalisent les carrières courtes et discontinues, à temps partiel, donc les retraites des femmes qui constituent l’essentiel des petites retraites (la moitié des femmes partent avec le minimum retraite). Les 2/3 des bénéficiaires du minimum vieillesse sont des femmes.


La réforme de 1993 modifiant le calcul de référence dans le privé (25 meilleures années au lieu des 10 auparavant) pénalise les femmes. Le mode de calcul lié à l’indexation sur les prix (et non sur les salaires) est  très désavantageux (on calcule sur le pouvoir d’achat de 1980). Les femmes sont celles qui doivent rechercher le plus loin les meilleures années. L’allongement de durée de cotisation et le système de décôte (5% par an plafonnée à 5 ans) aggrave encore la situation. 


En 1993, les hommes étaient peu concernés (ils avaient souvent 40 annuités). Les femmes ont continué à travaillé après 60 ans ou devenaient inactives en attendaient 65 ans (âge ou la décôte tombe). Maintenant, suite aux « concessions » de 2003, la décôte étant tombée à 5% au lieu de 10%, elles partent plus tôt. 


Il y a donc une discrimination « indirecte » car ces mesures de portée générale ont des effets sur un groupe déterminé, celui des femmes. On peut parler de discrimination induite concernant le temps partiel.


Dans les concessions faites à la CFDT en 2003, seul la baisse de la décôte (de 10 à 5%) « profite » aux femmes. Les concessions concernant les carrières longues profitent à 80% aux hommes. Le minimum de pension pour les salariés ayant une carrière complète au SMIC(85% du SMIC direct) pénalise aussi les femmes qui n’ont pas de carrière complète, d’autant plus qu’on a retiré les périodes de chômage et les bonifications pour enfant du calcul.


Le rachat des trimestres des années de formation est très désavantageux . Entre 2004 et 2007 il y a eu 25000 validations de trimestres dans le privé (souvent dans le privé c’est l’employeur qui fait le chêque). Néanmoins 85% des bénéficiaires d e ces rachat sont des hommes. Cette réalité a du mal à venir  dans les débat. Le COR et l’INED ont alerté sur cette réalité, peu les organisations syndicales si ce n’est la CGT, FSU et Solidaires.

Droits familiaux et conjugaux :

Le système de calcul de bonification pénalise les femmes. Dans le privé, la majoration de 10% par enfant pour les femmes ayant élévé trois enfants tombe à 5% forfaitaire pour les enfants supplémentaires. Dans la fonction publique les mères fonctionnaires ont 1 an par enfant (limité dans la réforme de 2003) alors que cela compte 2 ans dans le régime sécurité sociale et n’est pas compté dans le régime complémentaire. Dans la Fonction Publique 88% des fonctionnaires ont bénéficié en 2003 de bonifications pour enfants (durée moyenne de 20 trimestres). Ces droits familiaux assurent une redistribution importante pour les femmes remise en cause en 2003.


En 2003, il y eu une attaque au niveau européen d’un père ayant élevé seul ses trois enfants. La Cour de Justice ne s’est pas prononcé pour dire si ces bonifications étaient compensatoires ou liées à la maternité. Elle s’est référée à l’égalité professionnelle hommes/femmes au niveau du régime général. Le gouvernement aurait pu arguer  de la maternité pour éventuellement l’attribuer aussi aux hommes par la suite. 


Si on supprime ces bonifications, c’est 20% du montant des retraites qui chute pour les femmes.


En 2003, on assiste à une remise en cause de ces bonifications (dans le privé le père a aussi ces trois pour élever 3 enfants).  


La distinction entre les enfants nés ou accueillis  aussi bien avant le 1er janvier 2004 qu’après cette date introduit une distinction injuste et réactionnaire. Ainsi les mères d’enfants nés avant 2004 n’ont gardé leur bonification d’un an que si elles étaient fonctionnaires au moment de l’accouchement (ce qui écarte les femmes inactives, en dispo, non titulaires ou travaillant dans le privé). Les jumeaux ne comptent plus que pour un enfant !!. Pour les enfants nés après 2004. pour les enfants nés après 2004, le nouveau système pénalise les femmes qui poursuivent leur carrière sans s’interrompre (les enfants ne comptent que pour la période d’assurance comptant pour la décôte). On va donc à l’encontre de la position social des femmes en valorisant le modèle de la « femme au foyer ». 

Points problématiques pour le gouvernement :

Les femmes ayant 15 ans d’ancienneté dans la fonction publique et ayant élévé trois enfants peuvent partir massivement.

Les pensions de reversion représentent 14% des dépenses de retraite et il est dangereux politiquement d’y porter atteinte, Sarkozy propose même de les hausser à hauteur de 60% pour le régime général. 

Discussions actuelles :

Peu d’ouverture avec le gouvernement actuellement : ni sur la CPA, ni sur la 2nd carrière, ni sur la validation des trimestres d’étude, ni sur la bonification pour enfant. Ce sont sur ces points néanmoins que l’on pourrait faire reculer le gouvernement.  

Il faut aussi modifier le régime de traite actuel en tenant compte du vieillissement, mais aussi de l’entrée tardive dans le métier, des femmes élevant seules leurs enfants, des enfants tardifs et des divorces.

Modèles sous jacents concernant le système de retraite :

· Le modèle de l’homme « gagne pain » qui prend en compte les bonifications pour enfants et les pensions de réversion. 

· Le modèle de l’individualisation des droits où chacun acquiert des droits et où on cherche à compenser les période de non activité.

· Le modèle contractualiste où l’on considère les droits acquis par le couple (droit à la retraite pour le couple et partagé lors des divorces et décès). 

Ces modèles sont à l’étude mais non rendus publics mais doivent s’appliquer aux générations à venir avec le danger fort d’instrumentaliser par l’idéologie les économies budgétaires. 

Dans le combat actuel contre l’allongement de la durée de cotisation, il est possible de remporter des succès partiels (CPA, seconde carrière, validation des trimestres d’études, bonifications pour enfants dans la Fonction Publique), mais aussi de porter les revendications  comme le propose la CGT, la FSU et Solidaires :

Du droit à la retraite à 60 ans à taux plein accessible à toutes et à tous.

De garantir à chacun un niveau futur de pension au moins égal à 75% de son salaire, avec un minimum global de retraite au niveau du SMIC

D’assurer le droit au traail et au plein emploi des femmes et de s’attaquer aux inégalités salariales entre hommes et femmes afin d’assurer un niveau correct de pension

De reconnaitre la pénibilité du travail des femmes

